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Messieurs, 


La  mefure  que  vous  a propofée  M.  Genfonné  efë* 
elle  néceffaire  ? eft-elle  conforme  aux  principes  de 
nôtre  conftitution  ?aTels  font  les  deux  points-de 
fous  lefquels  vous  devez  Pexaminer* 
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Ce: te  mefure  porte  fur  trois  bafes  : i°.  il  y a des 
confpi.rations  à craindre; 2°.  1 faut,  pour  les  prévenir 
ou  pour  les  réprimer  , organifer  des  formes  propres  à 
s’afllu-er.  d • la  perfonne  des  coupables  & des  preuves 
de  leurs  délits  ; 30.  ce  pouvoir  doit-être  dc'égué  aux 
mpmcipafites  , plutôt  qu’aux  juges-de-paix.  En  exa- 
minant ces  trois  points  , je  m’attacherai  plus  à jufti- 
fier  les  principes  qui  ont  dirigé  M.  Genfonné,  que 
k.s  divers  articles  de  fon  projet  de  décret,  tels,  par 
exemple  , que  les  art  clés  16  & 17  qui  peuvent  être 
fuîceptibles  de  quelques  amendemCns , & qui  ontfeuls 
fervi  de  prétexte  aux  calomnies. 

La  nécdThé  de  cesmefures  ne  peut-être  conteftée 
que  par  trois  cîafTes  d’hommes  : ou  par  ceux  qui 
veulent  favori  fer  des  conspirations  ; ou  par  ceux  qui 
s’imaginent  qu’il  ne  peut  plus  exifter  de  confpirateurs  ; 
ou  enfin  par  ceux  qui  croient  détruire  les  confpira- 
teurs, en  fermant  les  yeux  fur  leurs  progrès.  Les  pre- 
nne s font  des  ennemis  de  la  révolution  , les  féconds 
des  aveugles,  8c  les  derniers  des  infenfés. 

..Notre  révolution  efr  fa’te  , a-i-on  d:t  : pourquoi 
cramere  les  confpirateurs  ? Sans-doute  notre  révolu- 
tion eff  faite  ; 8c  le  peuple  français  ne  courbera  plus 
N ; ■ devant  un  feul  homme  , ou  fous  l’ariftocratie 
a^a/cljiqne  qm  fc  fer  voit  du  nom  de  cet  homme  pour 
)■'  tyrannvfer.  Sans-doute  nous  n’avons  plus  a craindre 
ni  roi  despote  3 ni  Cromv/elî  qui  le  remplace  en 
contrefa’fflnt  i’infpii,  ni  d’ambitieux  agitateurs  ou 
de  modérés  hypocrites  qui  fe  forment  "une  faétion 
P*  n {fente  en  criant  contre  les  fa  étions.  L’amour  de  la 
1 herto  n’eft  pas  feulement  dans  quelques  âmes,  il  eft 
c m;  toutes;  & celte  cherté,  ne.fe  détruit  ni  avec  la 
mag  e de  quelques  mots,  ni  par  l’idolâtrie  pour  un 
homme,,  ni  par  des  placards  , ni  même  avec  une 
ariïréê  , parce  que  l’armée  eft  peuple  elle  - meme , 


&que  tout  le  peuple  veut  fortement  fa  liberté  5 & fur- 
tout  l’égalité. 

Mais"  de  ce  que  la  nation  eft  fermement  réfoîue 
de  maintenir  fa  liberté  , de  ce  que  toutes  les  conf- 
pirations  doivent  néceffairement  échouer,  en  réfui te- 
t-ii  qu’il  n’exide  pas  encore  beaucoup  de  mécontens 
déterminés  à déployer  tous  leurs  efforts  pour  la  ren- 
verfer?  Si  ces  conspirateurs  exident , fl  îeuis  défaites 
fucceffives  & multipliées  n’ont  pas  été  capables  & ne 
k feront  pas  encore,  d’arrêter  de  nouvelles  confpi- 
ratioî  s;  (i  le  défaut  des  fuccès  complets  n’empoche 
pas,  qu’ils  ne  puiffent  avoir  des  fuccès  partiels  & calife r de 
grandes  calamités,  ne  fero  t'il  pas  infenfé  de  ne  pas 
prendre  des  mefures  pour  itouffer  au  berceau  même 
ces  conjurations  nouvelles  ? 

Eh  ! qui  peut  conteder  que  le  foyer  de  contre- 
révolution,  établi  à'Çoolentz,  foit  plus  actif  &'  plus 
violent  que  jamais?  Qui  .peut  conte  (1er  qiul  a des 
cmiffaires  -dans  prefqqe  toutes  les  cours  d.e  i Europe; 
que  nos  années  , nos  départemens,  Pars  fiir-loiit,  en 
fourmillent  ; que  tous  e s rebelles  ouverts  & cachés 
ne  poiirh  iven;  les  projets  les  plus  dangereux  pour  la 
, chofe  publique?  Qui  peut  contedqr  qu’indépendarn- 
ment  de  la  faction  de  Cohtentz  , il  exide  un  autre 
parti  de  rebelles  , qui  ne  veut  pas,  comme  cette 
faffion  , la  dedruction  entière  le  noire  cônditution , 
qui  ne  demande  que  des  moddications  , tels  que  la 
réfurreffion  de  la  nobleffe,  les  deux  chamb.es,  l’ex- 
tendon  de  la  prérogat’ve  royale  ? Qui  peut  conteder 
que  ce  parti  foit  bien  plus  dangereux  que  l’autre,  puif- 
que,  d’un  côté  il  paroît  avoir  eu  & conf  rver  encore 
une  grande  influence  dans  les  cabinets  étrangers, 
puifqu’il  paroît  les  déterminer  à une  médiation  ar- 
mée ; pnifque  d’un  autre  côté,  en  s’annonçant  en 
trance  par  des  moyens  • adroits  , fous  des  formes 
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de  modération  âc  de  paix  , il  a trouvé  le  fecret  de 

5 attacher  une  partie.,  & de  ces  priviiég  es  qui  ne  peu- 
vent s accoutumer  à l’égalité  populaire  , 8c  de  ces 

- hommes  riches  ou  ailes  toujours  prêts  à vouloir  moins 
de  liberté,  pourvu  qu’ils  ayent  plus  de  jouitTances  , 8c 
de  leurs  fhpiendaires  que  l’égalité  révolte  , parce  que 
l’égalité  ne  corrompt  pas , ne  paye  pas. 

Qui  ne  voit  enfuite  qu’on  peut  8c  qu’on  doit  rap- 
porter à 1 un  ou  l’autre  de  ces  partis  tous  les  troubles 
qui  déchirent  la  France , 8c  les  foulèvemens  des  prêtres 
refra&aires,  & les  trahifons  fimultanées  dans  nos  armées, 

6 1 infpiration  fuhitede  démillions  également  fimulta- 
iiées,  & le  maiTacrç  d’officiers  patriotes,  8c  la  réduc- 
tion de  cette  garde  que  vous  avez  difloutè,  âc  Pinfo- 
îence  impertubable  de  feuilles  ariiîocratiques,  monar- 
chiques 8c  démagogigues,  8c  l’acharnement  contre  le 
camp  de  vingt  mille  hommes,  8c  cette  révolta  contre 
le  decret  de  ce  camp , mafquée  du  nom  de  pétition, 
8c  le  raflfemblement  de  tant  de  brigands  à Paris,  8c  le 
projet  de  diflbudre  l’Aflèmblée  nationale,  d’enlever  le 
roi , &c. 

Non,  Meilleurs , ces  complots  ne  peuvent  être  des 
chimères  : ils  font  dans  la  nature  des  chofes  ; ils  font 
vraifemblables  , ils  font  vrais.  Les  rebelles  doivent 
vouloir,  doivent  agir  ainfi,ou  il  faut  les  fuppofer  les 
plus  ftupides  des  hommes,  8c  démentir  lé  témoignage 
de  la  France  8c  de  l’Europe  entière. 

Loin  de  nous , cependant,  la  foiblelfe  de  croire  à 
toutes  les  dénonciations...  Mais  ici,  l’incrédulité  feroit 
dangereufe  comme  la  crédulité;  il  feroit  aufii  abfurde 
d admettre  toutes  les  dénonciations  qui  vous  ont  été 
faites,  comme  de  les  rejeter  toutes, parce  qu’elles  ont 
été  préfentées  d’une  manière  incohérente  , parce 
qu  elles  n’etoient  ni  choifies  ni  liées  enfemble  à des 
rapports  communs,  parce  qu’elles  étoient  entre-mêlées 


d’accufations  mal  fondées  contre  des  hommes  publics, 
qui  jouiftbient  alors , 3c  dévoient  jouir  de  la  confiance , 
jufqu’à  ce  que  des  preuves  pofitives  la  leur  euflent  en- 
levée. Le  défaut  d’adrefife  & de  formes  oratoires  peut 
être  un  heureux  fujet  de  critique  dans  la  main  des 
hommes  pervers  qui  ont  befom  du  ridicule  pour  effaces, 
les  faits  qui  les  gênent  ; mais  ce  deiautne  peut-etre  un 
motif  pour  tranquiîlifèr  des  légifiateurs;  ils  doivent  voir 
les  faits  & non  les  formes.  Or,  aux  yeux  de  ceux  qui 
ont  lu  & médité,  attentivement  une  grande  partie  de  ces 
faits,  il  eft  évident  qu’il  a exifté,  qu’il  exifte  encore 
un  proiet  d’avilir  3c  de  diflbudre  l’Aflemblee  nationale, 
de  femer  la  divifion  entre  la  garde  nationale  3c  le 
peuple  non  armé,  de  corrompre  l’armée  , de  la  fé- 
parer  de  la  nation,  d’eftayer  d’enlever  te  roi;  il  eft 
évident  que  ces  complots  ont  pour  objet,  ou  de 
renverfer  entièrement,  ou  de  modifier  la  conftitution. 

On  nous  parte  d’une  troifième  faéhon,  d’une  faéhon, 
dè  régicides,  qui  veut  créer  un  dictateur,  établir  la 
république.  — Cétte  idee  paroitra  fans  doute  un 
paradoxe , mais  c’eft  une  vérité.  Il  n eft  pas  de  meilleur 
moyen  que  1e  régicide, pour  étermfer  la  royauté. Non 
non,  ce  n’eft  point  avec  1e  maflacre  révoltant  d’un 
individu  qu’on  l’abolira  jamais  : la  réfurreftion  de  la 
royauté  en  Angleterre  fut  due  au  fupplice  de  Charles 
premier.  Il  révolta  1e  peuple , 3c  l’amena  aux  genoux 

de  fon  fils.  . . 

Si  donc  ces  républicains  régicides  exiftent,  n Faut 
avouer  que  ce  font  des  républicains  bien  ftupides,  & 
tels  que  tes  rois  devroient  les  payer  pour  rendre  le 
républicanifme  à jamais  exécrable. 

Quoi  qu’il  en  foit,  fi  ce  parti  de  regicides  exifte, 
s’il  exifte  des  hommes  qui'tendent  à établir  à préfent 
la  république  fur  les  débris  de  la  Conftitution  , le 
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giaive  de  la  loi  doit  frapper  fur  eux,  comme  fur  les 
amis  aélfs  des  deux  chambres,  & iur  les  contre- 
révolutionnaiies  de  Coblei  tz.  La  loi  ne  doit  refpec- 
ter  aucun  complot;  & ceux-là  f uls  prouveront 
qu’ils  n’appart*en  ent  à aucun  de  ces  partis,  qui 
ifoutiendront  l’établiffement  des  me  fur  es  propres  à les 
réprimer  tous. 

Ce  n’efl  pas  .Amplement  la  néceffité  de  maintenir 
la  tranquillité  intérieure  qui  doit  vous  y déterminer  : 
j’ofe  l afFurer  , le  fort  de  la  guerre  extérieure  tient 
entièrement  à ces  mefures.  La  coalition  de  deux 
puiffances  jufqu’à  prcfent  ennemies  l’une  de  l’autre  , 
leur  opiniâtreté  à foutenir  leur  concert  contre  une 
Conüitûtion  qui  doit  leur  être  entièrement  étrangère, 
la  contradiction  de  cette  conduite  Sc  avec  leurs  intérêts 
politiques  qui  appellent  leurs  regards  fur  les  change- 
mens  dans  la  Conftitution  polonoife  , & fur  les  mou- 
vemens  de  la  Ruffe,  8c  avec  leur  fituation  intérieure 
qui  leur  commande  le  repos  Sc  la  paix  avec  la  France, 
tous  ces  faits,  ces  énigmes  ne  s’expliquent  que  par  la 
confiance  de  ces  puiffan.ee s dans  les  coufpirafions  qui 
fe  trament  en  France,  dans  le  nombre  exagéré  des  me* 
contens  , 8c  dans  la  grandeur  fuppofée  dé  leurs  reff  ur- 
ces,  Ce  n’efl  ni  fur  îa  force  , ni  fur  le  nombre  de  leurs 
armées  que  çes  princes  fe  repofent,  mais  fur  celle 
des  mécdntens  intérieurs.  Prendre  des  mefures  pour 
réprimer  ces  mécontens  , pour  découvrir  8c  déconcer- 
ter leur.1?  projets,  c’efl  donc  à-la-fois  affermir  la 
tranquillité  intérieur  e , 8c  oter  aux  puiffances  extérieures 
leur  plus  ferme  appui. 

Vous  ne  devez  jamais,  Mcfïieurs,  perdre  de  vue 
cette  grande  confidération  dans  la  quefîion  que  vous 
agitez.  On  la  rend  facilement  ridicule,  en  la  rétrécif- 
fant , en  la  rappet'flant , en  ifolant  les  faits.  C ar  y auroit-it 
rien  de  plus  ridicule,  par  exemple , que  d’organ.fer  une 
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grande  inftitution  de  surets  générale , pour  punir  quei 
ques  propôs  de  café  , ou  les  atrocités  de  que  qr  es 
feuilles  ignorées  ? Mais  aux  yeux  des  hornmes  qui 
favent  généralifer,  lier  des  Faits  épars,  & de  ces  la.ts 
remonter  aux  caufes,  tout  fe  tient;  l’aud;  ce  des  re- 
fradaires,  des  ci-devant  nobles , de  ieursinpendi aires 
s’explique  parleur  confiance  dans  laproteffionoespn 
fances  étrangères  , Sc  cette  protedion  s explique  par 
laconfian ce  des  puiiTances  dans  cette  audace  a laquelle 
elles  fuppofent  des  moyens.  En  frappant  iur  tes  me 
contens  du  dedans,  vous  arrêterez  donc  les  enlre- 
prifes  du  dehors;  & l’établifiement  que  vous  propote 
M.  Genfonné  , vaudra  mieux  à cet  égard  qu  une 

armée.  , r . 

11  eft  donc  démontré  qu’il  exifte  des  coniptrati ons 

contre  la  sûreté  générale  de  l’Etat  y que  la  guerre  ou 
nous  fommes  plongés  va  les  multiplier.  11  faut  donc, 
ou  fonger  à les  prévenir , ou  fe  rélcudre  à pem 
.Mais  comment  les  prévenir,  s i n’exihe  pas  un 
pouvoir  qui  à l’origine  même  , ou  dans  quelque  état 
que  foit  la  conjuration,  puiiTe  mander  , a.reten  les 
coupables  & faifir  leurs  papiers  f Cette  lacune  "exilte 
dans  l’organifation  des  pouvoirs  qui  doivent  pour- 
fuivre  & juger  les  crimes  contre  la  sûreté  généiaie. 

La  Con dilution , à la, vérité  , délègue  au  Pouvoir 
légiflatif  exclufivement  le  droit  de  conn.oître  des  c unes 
contre  la  sûreté  nationale.  Cet  article  le  conlutue  b en 
juré  d’accufatiori  à cet  égard;  mais  quant  aux  foimes 
nécéflaires  pour  les  rechercher,  elles  ne  font  pas  ûx  — S 
elles  n’exiftenf  même  pas.  Les  rebellés  peuvent  covA~ 
pirer  impunément  lotis  nos  yeux,  &ûl  rnexiue  c im/pn 
pouvoir  ben  défini  qui  p tu  fie  ctceerner  conue  le 
mandat  d'amener  ou  d'arrêt  ;ni  èft  fi  peu  ce  fin?-.,  que  , 
jufqu’à  pré fent , les  juges-de- paix,'  pour  le  fq  tiers  On  >e 
réclame,  n’en  ont  jamais  trié  ; que  les  municipalités 
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auxquelles  on  veut  1 cter,  l’ont  exercé, parce  ou’elle* 
etoient  entraînées  par  la  force  des  chofes.— En  îuivant 
la  lettre  de  la  Conftitution  , & dans  l’abfence  de  toute 
ce  pouvoir  ne  doitexifter  que  dans  la  main 
ii  !i  ™ nationale;  mais  comment  veut -ou 
qu  elle  1 exerce  ? Comment  portera-t-elle,  dans  la  re- 
cherche des  coupables , cette  diligence  qui  ne  peut 
appartenir  qu’à  un  homme,  qu’a  un  petit  nombre 
d hommes,  qui  eft  impraticable  au  milieu  d’une  afïem- 
bke  nombreufe  & furchargée  de  travaux  ? Comment 
con.ervera-t-eile  , dans  la  recherche  des  coupables  & 
des  preuves , le  fecret,  fans  lequel  les  preuves  s’éva- 
n oui  lient  ? Comment  pourroit-elie  mettre  dans  les  in- 
formations cette  fuite  , fans  laquelle  il  eft  impolT'bie 
de  les  ralfembler  & d’en  faire  un  corps  de  preuves? 
L expérience  ne  nous  a que  trop  prouvé , jufqu’à  pré- 
lent , 1 împofïibilité  d’aftreindre  l’Afièmblée  nationale 
a luivie,  pour  la  recherche  des  coupables  de  haute- 
trah  lon  , ces  formes  auxquelles  les  officiers  de  police 
font  affujétis  pour  les  délits  contre  la  fociété  particu- 
lière; elle  ne  nous  a que  trop  prouvé  combien  il  étoit 
lacne  au  coupable  d’échapper  & de  tromper  dans 
des  interrogatoires  fubis  au  milieu  du  tumulte , & dans 

I ag.tation  des  efprits.  Une  alfemblée  nombreufe  peut 
bien  former  un  juré  d’accufation  ; mais  elle  remplira 
toujouis  mal  les  formes  nccc/Taires  pour  rechercher 
& conftater  les  preuves  de  délit. 

D’un  autre  côté , votre  comité  de  furveillance  ne 
peut  fuppléer  à cette  impuiffance  du  .Corps  lcgiftatif. 

II  na  aucun  pouvoir  ni  d’amener,  ni  d’arrêter,  ni 
d interroger.  Ses  fondions  fe  réduifent  à recevoir  des 
informations  & à rendre  compte  à l’Aflèmblée.  lorf- 
qu  elles  ont  quelque  conGftance. 

Comment  a-t-on  cru  qu’un  comité  reftreint  dans 
des  bornes  auffi  étroites,  pût  jamais  être  utile?— Com- 


par-z  ce  qui  le  psfle  aajoor'cFbut'  dans  Taire  carnSte 
de  furvellfance  , avec  ce  qui  fe  paiioit  dam  les  de  viz 
comités  de  recherches  étabhs  fous  FAffetnoîëe  conf- 
irmante, pour  rechercher  les  crimes^  de  confpîrati6îî.f 
Je  parle  lur-iout  de  celui  de  îa  ville,  dont  ferais 
membre  , & où  [e  ptirsr  aiiurer  qti’ort  abfervoit  foie- 
pafeufement  les  Fermes  les  plus  rigpweufes.  Un  ci- 
toyen était-il  dénoncé  par  im  autre  citoyen  connu 
qui  hgrroit fa  déôbncîation';  il  était  mande  ,,  mter- 
rogé{fon  rntenogatofre  était  cxa&errient  copié  & fîgné 
de  tous  les  membres  du  comité  prefens..  Des  témoins 
é!o:ent-ifs  invoqués  ;ds  étaient  mandes,  êc  1 on  rece- 
voit  leur  déposition.  S’il  y avait  de  fortes  prefomptionS 
contre  lui , alors  il  étoit  envoyé  dans  la  ma; fort  êi  arrêt 
de  F Abbaye.  ; îe  procureur  de  la  commune  le  dénon- 
çait au.  tribunal  du  Châtelet,  qui  examinait. -les pièces* 
êc  faifoit  transférer  la  perfanne  du  prévenu. 

Vous  devez  voir.  Meilleurs , que  dans  cette  marche, 
quoique  la  dénonciation  êc  les  interrogatoires  fubis  p«*.r 
îe  prifonnier  ne  fuUent  regardes  que  comme  de  h im- 
pies mémoires,  cependant  c’étoh  des  do eume ns  pré- 
cieux qui  dirigeaient  les  juges  8c  empêchaient  le  cou- 
pable de  varier.  - — Or,  rien  de  tout  cela  n exifîe  fous 
votre  comité  de  furyetljance  : iî  reçbit  des  dérioncra  ■ 
tions  , des  déportions , êc  n interroge  point , n’arrête 
ni  les  preuves , ni  les  papiers  ; par  confequent  il  lui 
èft  impoffibîe  d’aBwer  la  preuve  des- ■ délits?.  — Une 
inconféquence  b:en  grande'  s’  ft  montrée  dans  î mui- 
tulion  de  ce  comité  Ôc  dans  la  marche  qu’on  îa  force 
de  tenir.  Un  pareil  comité  do  t êtrë'  fecret , ou  fan 
inflitution  ed  une  contradiction  dans  les  termes;.  car-, 
quel  eft  î’obiet  de  pareil?  comités  l de  découvrir  des 
délits  êc  d : s coupables  qu’on  ne  connoît  pas.  Com- 
ment y parvient-on  l par  une  facceffîan  de  recher- 
ches faites  dans  îe  fecret.  Un  fait  en  amene  un  autre ^ 
Ofiu.  de  AL'Brïfoty  nQ\  éj.  A % 
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les  filsfe  montrent  & la  trame  entière  paroît.  Po-tez, 
dès -l’origme,  la  lumière  fur  cette  opération,  & les 
coupables  fe  bâteront  de  rompre  les  fils  & de  difpa- 
roître. 

Or,  non-feulement  on  a afireint  ce  comité  , com- 
me tous  les  autres, à la  publicité  dans  Tes  opérations; 
mais  on  Pà  même  forcé  de  communiquer  publique- 
ment les  dénonciations  & les  faits,  avant  que  la  preu- 
ve fut  complète  , & qu’on  pût  s’aQurer  de  la  per- 
fbnne  des  coupables.  Si  Pon  avoit  voulu  ménager 
taux  confpirateurs  le  moyen  d’échapper  à la  convic- 
tion Ôc  au  châtiment , auroit-on  fuivi  une  autre  mar- 
che ? & te!  fera  toujours  l’heureux  fort  de  ces  cou- 
pables, tant  que  le  pouvoir  d’amener,  d’interrogerf 
d’arrêter  les  conspirateurs , de  faifir  leurs  papiers  , ne 
fera  pas  délégué  à quelques  fonctionnaires  publics 
avant  que  PAiPemblée  nationale  prononce. 

En  un  mot,  il  faut  pour  la  recherche  des  complots, 
fecret , diligence,  confiance  ôc  un  nombre  d’officiers 
qui  ne  fo:t  pas  trop  confidérable  ; Ôc  ces  quatre  con- 
ditions font  impraticables  dans  une  alfemblée  non> 
breufe  : donc  PAiPemblée  nationale  doit  dél;guer  le 
pouvoir  de  cette  recherche  à d’autres  fonctionnaires. 
Obfeivez  qu’en  fe  dépouillant  de  ce  pouvoir,  en  fe 
bornant  à remplir  les  fondions  d?  juré  d’accufation , 
l’Àffemblée  prévient  ces  ades  arblraires  ôc  précipités 

3ui  peuvent  a river,  même  avec  les  intentions  les  plus 
toites  , dans  une  afi emblée  qui  réunit  les  doubles 
pouvoirs,  d’officier  de  sûreté  , Ôc  de  juré  d’accufation. 
Ain ii  cette  délégation  efi  fage  ôc  populaire  fous  tous 
les  points  de-vue. 

Mais  à qui  déléguera-t-on  le  pouvoir  de  rechercher 
les  crimes  contre  la  sûreté  de  l’Etat  ôc  de  la  Confi’tu- 
tion  ? Telle  < fi  la  tro’fièmequefiion  qu’il  faut  examiner. 
M.  Genümné  a pxcféré  les  municipalités  aux  Juges- 
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de-paix  &attx  officiers  de  sûreté;  Des  motifs  très-%e$ 

d siu^^rmmé  : 3 Ckc°fCt] ptlon  d€S  fondiL 

c juges-de-pa  x , le  peu  de  rapport  & de  corref- 
pondance  qui.  exiite  entre  eux  , fn.fr  ffifance  de  Jeu» 
moyens  dt*ecution,  la  difficulté  de  les  mettre  en 
relation  avec  le  Corps  législatif,  tandis  que  les  corps 
mumctpaux  font  b, en  a portée,  & de  connoître  les 
compilations  qu  peuvent  fe  former  dans  leur  fein , ôc 

mis  I de  b eTfeS  P'euves’&  de  s’affurer  des  préve- 
nus, & de  correspondre  avec  les  municipalités  ou  dé- 
partemens  ou  ,es  confpirat  ons  peuvent  s’étendre 
L expenence  vient  ici  à l’appui  du  Même  dé  M 

: lan.dîiS  qUe  Pas  lme  feu!e  dénonciation  dé 
co,  Jtrat.on  n’eft  parvenue  de  la  part  des  tribunaux 

fon  rn  ,.°Ses,de  Pa,x.  à l’Aflemblée  nationale  ou  à 
fon  comité  de  Surveillance  , une  grande  partie  de 
ce  es  qui  lut  ont  été  faites  proviennent  du  zèle  Sc 

f iftm'fc0lïme  deS  mVnic’pal  tés  üü  des  corps  admî 
' r • *.^1  merne  » dans  plusieurs  départemens  des 
confpirations  ont  été  découvertes  & réprimées  au 
moment  meme  où  elles  allouent  éclater  , c’eft  à l’ac- 
tivite  des  corps  admniflratifs  que  la  patrie  doit  ce 

LvnrdT^’5  j £n  a,tefle  ic> '«  municipalités  de 
Lyon  de  Perpgnan  , de  Caen , de  Paris,  le  directoire 
de  lArdeche,&c.qu  aufoient  fait  de  Simples  jug-es-de 
patx  dans  des  c «confiances  auffi  critiques ? & Ti de- 

^ ^ ^es  m°yem  vaftes  ôc  a dfs? 

, La  nature  des  chofes  veut  donc  que  le  pouvoù 

ctSset£rvotS  C"'nP,°tS  foit  amibué  a“x  muni- 

ivf  ‘ r vous  n offrez  pas  aux  èitoyens  un  f»ul 

ont  an  U”  er  tFOnf  ’ 0Ù  ils  ai!lent  dépoter  ce  qu’ils 
ont  appris  ; fi  vous  leur  ladfez  la  liberté  d’aller  chel  les 
qt  arantediu.t  tuges-de-paùt  de  Paris  , prefqtï  tous 
p iront  chezaucun.L’expérience  prouve  Sue  le  nom  de 
|«ge , fanage  de  fes  forons  (iyères'  â^ï^ 
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fo-pfcer  à la  münrc’p-a.-îttr , dont  ® ' * •"  p,  , â,  $ 

«* * f ““SS 

Sans  cette  unrte  <*e  cent.e,  on  - P f,  Waffc;|fe  y 
$sn$  fies-  villes  ecHn-me  Paiiî,.^yji  v , ? ^ 

Bordeaux Hantes , à découvrir  atrcun  go. ^ - 

dénonciation*  fe  ^démineront  entre. « ^ersf^ 
«n»  fe»  faits  refl.rc^  iM-is  , 

a«*  «T*"»  kf  ff8r/v’r?“S?ne«U'  fe  prêtérorent 
tæxlrm  , tons  ks  faits  s y rcbnn.an.  , e p 

mutuellement  fe  Fappu. 

verte  du  complot  entier.  G efi  »<■»».£*  , cKerches 
que  nous  femmes  parvenus  au  com.  - fB.n{{le* 

% h viBe  à découvrir  une  foule  de 
- & à fes- étouffer.  Si  Fon  veut  111  ; - 
le*  éomplcrts, rl  font  Prî^®!  SLtiïe  dCflleürs  dans 

b „*„re  *.  ma»  *«  '■>  «Krtfi. 

tenir  la  tranquillité  >-  ® s rXtr0«,y*r  La  nature 

**  veiller  à tout  ce  <pr  peut  fe  «o.fcer. 
de  ces  fon  étions  mumcpaîes  s affim.-e  • • Ç 

En  cSct,  4»  cw*»  «*»*>  ««$  ‘ÏLaera  m 

des  crimes  politiques,  des  crimes  *»  «£ •«*  , 

malîe  ta  fociété.  Ils  forment  «ne.  cUfc  a part  « 

autres  crimes,  tellement  que  fe FJ^ZXÎilné 
étée  ans  tribunaux  ordinaires.  AmK  ■ jaccb- 
vne  conr  nationale  pour  îcs  juger,  & 1 

toLLn  h-  * rAiftmW*  - 

par  une  fuite  do  prmctpe  m rr;  ; ,£J  rono 

kofes , les  municipalité*  feules  «o.vefl^.edes  ^ 

lions  d'officiers  de  suretc,  puilque  , P°»  ; ,|; 

des  tenues  de  FîdBfuélioni  du  29  ' ^ ^ fclîï 

fociété  , coftfidéréc  eir  «na6e  , eh  » Jo>- 1 


cîtude  municipale». Tout  doit  fe  correfpondre  d^n* 
cet  ordre  de  chofes.  L’officier  de  police  doit  être  de 

ordre  politique  , comme  le  juré  d’accufation  , puif- 
que  le  crime  eft  de  l’ordre  politique.  Cet  ordre  fe- 
roit  interiompu,  fi  ces  fonctions  étoient  remplies  par 
url|ll§e“cje“Paix?  doit  fe  borner  aux  délits  privés. 

Mais,  dit-on,  cette  attribution  eft  inconftitutionneliè  ; 
elle  entraîne  la  confufion  des  pouvoirs  adminiftratife 
7e  judiciaires  : un  municipal  pourroit  donc  mander  , 
interroger,  &c. 

Il  ne  faut  que  relire,  Meffieurs,  l’infîruaion  du  20 
ieptembre  1791  , fur  l’exerc:ce  des  fondions  de  la 
police  cnmineüe,  pour  répondre  à cette  objedion. 

« L Aiiembléé  nationale  , y eft-il  dit , en  s’occn- 
pant  de  pourvoir  à la  sûreté  publique  pour  la  rï- 
pieflîon  des  délits  qui  troublent  la  fociété,  a fenti  que 
1 accompliflement  de  ce  but  exigeoit  le  concours  de 
deiix  pouvoirs  , celui  de  la  juffice.  » 

Il  réfuîte  donc  que  les  fondions  de  la  police  ne 
lont  point  des  fondions  judiciaires;  continuons. 

A (<  ; confidéree  fous  ces  rapports  avec  la 

surete  publique,  doit  précéder  Vàclion  de  la  jujîïce  ( donc 
ion  adion  n eft  pas  la  même.  ) 

. ^es  fondons  de  cette  police  de  sûreté  font  bornées 
a recevoir  les  plaintes  , à conftater  par  des  procès- 
verbaux  les  traces  de  délits,  à entendre  les  témoins, 
les  prévenir;  à s’affilier  de  ces  derniers,  s’il  eft  nécef- 
lane;  oc  la  loi  a tellement  confidcré  ces  fondions 
comme  n étant  pas  judiciaires,  qu’elle  diflingue  très- 
bien  les  déclarations  faites  par  les  témoins  devant  le 
juge- de-paix,  d avec  les  déportions  faites  devant  les 
tribunaux.  Ces  premières  déclarations  ne  font  point  def- 
tmees  a faire  charge  au  procès.  Leur  principal  objet 
eu  ,c  corroborer  la  plainte,  8c  de  fervir  au  juge  de 
pence  de  guide  fur  la  conduite  qu’il  doit  tenir  contre 
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la  pei Tonne  inculpée,  lorfque  le  temps  de  l’action  de 
la  pol'ce  fera  écoulé,  & que  la  juftice  fera  entree  en 
connoiffance  de  l’affaire.  Ces  dépofilions  écrites  pro- 
duiront le  bon  effet  de  foutenir  la  confcience  des 
témoins  trop  pufillanimes , &c. 

Que  réfulte-t-il  de  toutes  ces  citations?  que  les  Fonc- 
tions de  la  pofce  de  sûreté  Font  effentiellement 
diftinétes  des  fondions  judiciaires;  & par  conféquent 
il  n’y  a point  de  confufion  des  deux  pouvoirs.  Loin 
qu’il  y ait  confufion , il  y a union  de  fondions  ûmi- 
îaires,  puifque  les  fondions  de  police  font  entièrement 
municipales  ? 

Veut -on  une  preuve  que  la  loi  a confidéré  le 
pouvoir  des  officiers  de  police  comme  étant  bien 
feparé  des  fondions  des  juges-de-paix  ; lifez  encore 
ce  paffage. 

«L’Affemblée  nationale  n’a  point  créé  de  nouveaux 
mandataires  pour  exercer  la  police  de  sûreté»  — les 
légiflateurs  .psnfoient  donc  qu’ils  pouvoient  en  créer 
de  nouveaux  ; mais  la  convenance  les  a déterminés  a 
préférer  les  juges-de-paix. 

Cependant , il  eff  des  cas  où  ils  ont  affocié  aux 
juges-de-paix  la  gendarmerie  nationale  : ce  font  ces 
cas  où  il  faut  que  les  officiers  foient  agiffans , qu  ils 
voyent  par  leurs  yeux,  que  leur  préfence  prenne  fur 
le  fait  les  auteurs  "du  délit , ou  du  moins  en  faififfe  les 
Æ races  récentes,  &c.N’eft-ce  pas  là  préçifément  le  cas 
où  fe  trouvent  les  municipalités  par  rapport  aux  confpi- 
rateurs , fur  léfquels  elles  font  appelées  à veiller  comme 
les  gendarmes  fur  les  voleurs  ? 

Mais  vous  allez,  dit-on,  foumettre  tous  les  citoyens 
au  defpotifrne  des  municipalités  ; vous  allez  reffufeiter 
dans' leurs;  mains  les  lettres-de-cachet. . . 

Les  hommes  qui  abufent  de  ces  ternies  , en  ont -ns 
bien  pefé  l'application  ? Qu’eff-ce  qu’un  d.efpote?Un 


homme  quIDr’t  la  loi,  qui  l’exécute 
traits  reconnoifTez- vous  un  officier 
qu’iîefl.  chargé  d’appliquer,  n’eîl-eUe  pas  faite  par 
d’autres  que  par  lui  ? E(1  ce  lui  qui  doit  juger  le  cou- 
able  qu’il  arrête?  N’efl-il  pas,  en  l’arrêtant , afireint 
des  formes  rigoureufes  ? S’il  ne  les  fuit  pas  , ne 
s’expofe-t-i!  pas  à être  lui-même  puni? 

Eh  quoi  ! pour  des  délits  particuliers  on  a donne 
à un  feu!  juge- de-paix  le  droit  d’amener  3c  d’arrêter? 
On  le  lui  a donné  fans  craindre  fon  defpotifme'-j  3c 
on  craindïoit  de  donner  ce  meme  pouvoir  à plufieurs 
hommes,  quand  il  s’agit  de  la  liberté,  de  la  sûreté 
générale  ! cette  sûreté  eft  -elle  moins  précieufe~quê 
■la  sûreté  particulière  ? La  liberté  générale  vaut - elle 
moins  que  la  propriété  particulière  ? Ce  pouvoir  d’ar- 
rêter eft-i!  moins  à craindre  entre  les  mains  d’iin  feul, 
qu’entre  les  mains  dj  plufieurs  ? Un  feul  n'eft-d  pas 
plus  aifément  trompé  , féduit  3c  corrompu  ? L’abus 
du  pouvoir  n’eft  il  pas  plus  difficile  à exercer , quand 
plufieurs  font  appelés  à lui  donner  leur  fanétiofi?  Enfin  , 
fi  l’on  veut  rendre  mon»  fréquent  l’abus  des  mandats 
d’arrêt,  ne  faut-il  pas  en  divifer  le  pouvoir  ? Car,  plus 
un  pouvoir^  eft  concentré,  plus  il  eft  dur,  ôc  plus  il 
eft  terrible. 

Voyez  encore  combien  de  précautions  M.  Gen- 
fonné  a prises  pour  empêcher  le  defpotifme  des  muni- 
cipalités ! Il  les  aflreint  d’abord  à fuivre  toutes  les 
formes  ordonnées  pour  la  recherche  des  délits  prouves. 
Il  faut  énfuiie  que  , dans  les  cas  du  mandat,- les  muni- 
cipalités avertirent  les  directoires  de  diftricl.  11  faut 
que  ceux-ci  p a fient  leur  avis  dans  le  même  délai , aux 
dire  floifes  des  départemens;  il  faut  que  le  dépar- 
tement confirme  dans  le  même  délai  le  mandat 
d’arrêt.  I!  Imt  enfin  , que  le  département  in  Soûle  dans 
le  plus  bref  délai  l’Affemblée  nationale. 


, ôc  qui  juge.  A ces 
municipal  ? La  loi 
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Or,  toutes  ces  précautions  ne  tenaent  elles  pas 
a favorifer  la  liberté  des  prévenus  ; à empêcher  les 
furprifes,  les  ades  de  defpotifme?  Peut- on  concevoir 
qu’il  fe  fafle  une  ligue  pour  écrafer  un  innocent , entre 
trois  corps  adminiftratifs  qui  font  fouvent  éloignés 
les  uns  des  autres,  le  plus  fouvent  oppofés  & rivaux? 
Peut-on  croire  que,  lors  même  qu’une  coalition  aufîi 
monffrueufe  exifleroit , les  cris  de  l’innocent  ne  par- 
viendroient  pas  bientôt  à l’Affemblée  nationale  ? 

On  craint  les  ades  de  defpotifme  dans  cette organifa- 
tion;  &moi,  Meilleurs,  je  crains  qu’elle  ne  foit  pas 
allez  forte  pour  arrêter  à temps  ou  retenir  les  coupables. 
Je  crains  que  dans  cette  échelle  d’avis  8c  de  pouvoirs, 
il  ne  fe  trouve  trop  de  moyens  de  faire  échapper  le 
coupable. 

Ne' vous  paroît  - il  pas  étrange,  Mefïieurs,  que 
le  même  parti  qui  affede  de  craindre  aujourd’hui  le 
defpotifme  municipal  aduel,  ait,  fous  PAflemblée  conf- 
tituanle,  combattu  avec  tant  d’ardeur  pour  faire  ac- 
corder précifément  pour  les  mêmes  crimes,  le  mandat 
d’arrêt  au  feul  minière  de  la  juflice?  On  ne  croyoit 
pas  alors  au  defpotifme,  à la  di&ature;  les  intrigans 
de  ce  temps-là  étoient  encore  en  place;  8c  cependant 
y avoit-il  rien  de  plus  femblabîe  au  defpotifme  qu  un 
pareil  pouvoir?  Alors  on  nous  citoit  cette  conflitution 
Angloife  que  l’on  aime  tant,  parce  qu’on  y voit  une 
chambre  des  Lords;  on  nouscitoit  le  pouvoir  accordé 
aux  fecrétaires  d’état  en  Angleterre  , de  décerner  des 
mandats  d’arrêts  dans  les  crimes  de  haute-trahifon  ; 
8c  lorfqu’on  n’a  pas  rougi  de  vouloir  inoculer  dans 
notre  conflitution  une  dodrine  aufTi  dangereufe , 
on  refufe  ce  pouvoir  à des  officiers  amovibles  élus 
par  le  peuple , auxquels  le  defpotifme  devient  pref- 
que  impoffible  ! 

Rien  n’efl  ft  facile  pour  écarler  un  fyflême  qui 

gêne 


gêne  des  intérêts  privés  ou  de  parti , que  de  citer 
avec  fracas  les  mots  de  defp&tifme  3 de  lettres -de  cachet  y 
d'inquijîùon  ; mais  quand  on  arrive  à Inapplication  9 
aux  raprochemens , rien  neft  fi  facile  aufii  que  de 
démafquer  l’ignorance  ou  la  mauvaife  foi  de  ces 
comparailons;  &,  par  exemple,  je  demanderai  à ces 
bons  amis  de  l’ordre  qui  payent  charitablement  des 
placards  ou  des  fuppiémens  pour  apprendre  au 
peuple  qui  ne  le  croit  pas,  qui  les  méprife,  eue  le 
projet  de  M.  Genfonné  va  reifufeiter  l’inquilition;  je 
leur  demanderai  quelle  comparaifon  exifte  entre^  le 
tribunal  inftitué  pour  perfécuier  la  liberté  des  opinions 
religie u fes , 8c  un  ctabbflement  deffiné  à prévenir  la 
licence  des  confpirateurs  contre  la  liberté  générale. 
Quelle  comparaifon  entre  un  tribunal  myftérienx,  dans 
tous  les  degrés  dirigé  par  quelques  hommes  qui  n’étoient 
refponfables.  de  leur  conduite  à perfonne , Ôz  un 
étabhflement  où,  fi  le  fecret  doit  d’abord  envelopper 
la  procédure  afin  de  parvenir  à la  vérité,  au  moins 
cette  vérité  doit  être,  dans  le  plus  bref  délai,  révélée 
non- feulement  aux  corps  adminiftratifs  fupérieurs  ’ 
mais  à GAffern hlée  nationale  8c  au  Public  ! Quelle 
comparaifon  entre  un  tribunal  de  fang  où  quelques 
hommes,  Sc  toujours  les  mêmes  hommes,  guidés  par 
1 arbitraire  , emprifonnoient , informoient , condam- 
noient  à mort,  fans  que  l’accufé  pût  fe  défendre  par 
un  conferl  & fous  les  yeux  du  Public,  & un  établifle- 
ment  qui  doit  fe  borner  à informer,  à rechercher 
a aiuirer  les  preuves  du  délit;  qui  ne  juge  point 5 
ne  condamne  point,  n’ôte  point  aux  accufés  la  fibertd 
de  fe  défendre  publiquement  ! Y a-t-il  quelqu’ombre 
de  rapprochement  entre  ces  deux  infHtutions? 

. . 1 • Meilleurs , quel  pouvoir  confierez  vous  donc 
ici  aux  municipaux,  que  vous  n’ayez  confié  aux 
juges  -ae-paix  pour  les  délits  particuliers  ? Â-t-on  dit 
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alors  que  la  gueule  du  Lion  de  J^enife  afoit  s’ouvrir  1 
qu’elle  alloit  recevoir  les  délationsdu  père  contie  Ton 
fils,  de  l’epoufe  contre  Ton  mai,  <5:  cent  autres  nepues 
pareilles?  A-t-on  transformé  les  juges-de-paix  en  dic- 
tateurs, en  incuifitfurs,  & leurs  maifons  d’arrêts  en 
plombs  ou  en  Bafhlle?  Non,  Meffieurs:  & par  que'le 
bizarrerie  veut-  on  d me  voir  !e  renverfeme.ut  de  la 
liberté  Sc  de  la  Conflitutiôn  , dans  l’application  aux 
crimes  de  trahifon  , des  formes  déjà  reçues  pour  les 
délits  particuliers  ? Par  quelle  bizarrerie  des  hommes 
qui  s’affichent  les  amis  de  l’ordre  , s’érigent-ils  en  pro- 
tecteurs de  l’anarchie  ? Pourquoi  donc  cette  tendrefle 
particulière  pour  les  conspirateurs  , lorfqu’on  montre 
tant  d’horreur  pour  les  affadi  ns  ? Seroit-ce  donc 
qu’aux  yeux  de  quelques  personnes  , confpirer  contre 
la  patrie  eh  un  moindre  crime  que  d’affaffiner  ? feroit- 
ce  que  la  Conflitution  retienne  un  privilège  parti- 
culier pour  les  confpirateurs ? feroit  ce,  enfin,  qu’on 
craint  plus  la  corruption  ou  la  tyrannie  de  fes  con- 
citoyens , quand  il  s’agit  de  délits  publics,  que  de 
délits  particuliers  ? 

Je  l’avoue  , Meffieurs  , je  ne  partage  point  cette 
crainte  fur  la  corruption  des  municipaux;  je  ne  crois 
pas  plus  à leur  tyrannie  qu’à  l’opprefiion  future  de  nos 
armées,  qui  doivent  nous  diffoudre  , fi  nous  les  ap- 
prochons de  Paris. 

Je  vois  par-tout  des  Frères;  & j’aime  à efpérer  que 
notre  régime,  que  l’habitude  de  nos  devoirs, & l’u- 
fa'ge  de  nos  droits,  amélioreront  infen’fibîement  tous 
nos  frères.  Affe&er  une  fi  forte  crainte  de  la  corrup- 
tion , défi:  calomnier  la  liberté  ; c’eft  en  méconnoître 
les  effets  & la  force.  S’il  eff  des  fonélîonnaires  qui  abu- 
fent  de  leurs  pouvoirs , trauquillifez  - vous  fur  leur 
réprefiSon  : la  prelîè  cfi  là  pour  les  dçmarfquer , le 
peuple  cfi  là  pour  rejeter  leurs  noms  de  Fume  de 
l’élecbon,  la  loi  eft  là  pour  les  punir. 
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Non,  Meilleurs  , il  faut  le  dire  franchement  ; non , 
ce  n’efi  pas  le  defpotifme  des  municipalités  qu’on 
craint , mass  leur  patriotique  ardent.  Par-tout  élues 
diredement  par  le  peuple,  elles  font  prefque  toutes 
compofées  des  patriotes  les  plus  fervens  & les  plus 
éclaires;  & dès-lors  les  hommes  qui  attendent  ou  le 
retour  du  defpotifme  ancien,  ou  des  modifications  à 
ces  parties  de  notre  Confiitulion  qui  bleiîent  leur 
orgueil  ou  leur  ambition  ; ces  hommes  doivent  crain- 
dre de  voir  découvrir  ces  complots  qu’une  indifcrète 
publicité  a fi  bien  fervss  ; ils  feront  bientôt  connus,  fi  la 
recherche  en  ed  confiée  à des  municipalités  adivesfc 
patriotes,  & armées  de  pouvoirs  pour  les  arrêter.  Voilà, 
Meilleurs , le  fecret  de  cette  oppofitîon  qui  s’efi  élevée 
déjà  au  dehors  avec  tant  d’acharnement  contre  le 
piojet  de  M.  Genfonne.  On  ne  nous  parle  de  la  liberté 
individuelle  , que  pour  écrafer  la  liberté  générale;  de 
la  Confiitution , que  pour  étouffer  cette  égalité  qu’on 
hait;  car  le  peuple  feul,&  le  vrai  talent  & la  vertu 
peuvent  l’armer.  On  ne  nous  épouvante  du  defpo- 
tifme  8c  de  la  didature  municipale  , que  pour  nous 
amener  un  autre  defpotifme , celui  des  deux  chambres, 
qui  ne  réufiira  pas  davantage.  Dictateurs  8c  conpira- 
teurs,  pourluivez  y tout  avec  la  même  confiance;  ufez, 
enfin  , des  formes  feveres  pour  les  découvrir  8c  les 
arrêter.  Voilà  ce  que  les  bons  citoyens  demanden , & 

V’01a  Je  but  dü  pro^et  de  M*  Gen formé.  S’y  oppofer, 
c efi  donner  un  brevet  d’impunité  aux  confpirateurs. 
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